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LE PREFET de la DORDOGNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU je Code de l'Environnement, son titre 1° du livre V relatif aux installations Classées pour IE) Protection de l'Environnement, et notamment ses article L 512-1 êt L512-2 : 

VU le décret n° 77-1133 du 21 
article 23, 

Septembre 1977 modifié pris pour son application et notamment son 

VU le décret n°53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des installations classées : 
VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif au prélèvement et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU le dossier déposé le 13 décembre 2005, par lequel la SAS SIORAT sollicite l'autorisation d'exploiter temporairement une centrale mobile d'enrobage au bitume à chaud de matériaux routiers, sur la commune de Saint Sauveur (24520): 

VU les plans et renseignements joints à la demande précitée, et notamment l'étude d'impact : 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 18 janvier 2006 : 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa réunion du 3 février 2006: 

CONSIDERANT que les aména 
réduire Fimpact visuel de 
polluées : 

gements prévus dans le dossier de demande d'exploiter permettent de S installations et d'assurer le confinement des eaux éventuellement 

CONSIDERANT que les dangers et inconvénients présentés par le fonctionnement de l'installation vis à vis des intérêts visés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement peuvent être prévenus par des prescriptions techniques adéquates : 
: 

CONSIDERANT que les mesures Spécifiées par le présent arrêté Préfectorai et ses annexes constituent les prescriptions techniques susvisées : 

  

 



CONSIDERANT que la demande de la SAS SIORAT est formulée en application de l'article 23 du 
décret n°77-1133 qui prévoit que dans le cas où l'installation n'est appelée à fonctionner que 
pendant une durée de moins d’un an, dans des délais incompatibles avec le déroulement de la 
procédure normale d'instruction, le préfet peut accorder, à la demande de | ‘exploitant et sur 
rapport de l'inspection des installations classées, une autorisation pour une durée de six mois 
renouvelable une fois, sans enquête publique et sans avoir procédé aux consultations prévues 
aux articles 8, 9 et 14 à 16; 

CONSIDERANT que la SAS SIORAT peut donc être autorisée à exploiter temporairement pour une 
période de 6 mois renouvelable une fois, sans enquête publique et sans avoir procédé aux 
consultations prévues, une centrale d'enrobage au bitume à chaud de matériaux routiers sous 
réserve du respect des prescriptions techniques ci-après ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Dordogne ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 

1.1 - Installations autorisées 

La SAS SIORAT dont le siège social est situé à « Le Griffolet » - 19270 - USSAC est autorisée, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter temporairement, sur la 
commune de SAINT SAUVEUR, une centrale mobile d'enrobage à chaud sur une aire du site de 
stockage de la DDE sise en bordure de la RD 21E, avec les installations suivantes: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

x Nomenclature Régime 
Désignation de l'installation vapacié — - (AS -A- 

maximale Rubrique Seuil D-NC) 

Centrale d'enrobage au bitume de 320 tonnes /h 2521.1 A 
matériaux routiers à chaud 

Mélange de cailloux et d'autres 433,35 KW 2515. 200 KW A 
produits minéraux naturels 

Installation de combustion 19,87 MW 2910.A.2 2MW D 

Dépôts de matières bitumeuses 146 tonnes 1520.2 50 tonnes D 
fluides 

Procédé de chauffage avec fluide 1500! 2915.2 2501 D 
thermique organique 

Stockage de liquides Ceq = 5,57 m 1432 10 m° NC 
inflammables 

Distribution de liquides Deq = 0,6 m°h 1434 1m NC 
inflammables 

Installation de compression 30 kW 2920 50 kW NC 
  

Cette autorisation est valable pour une durée de 6 mois à compter de la date du présent 
arrêté. Le renouvellement pour la deuxième période de 6 mois pourra se faire sur demande 
argumentée adressée à M. le Préfet . 

 



Les installations citées à l'article 1.1 - ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 
situation de la centrale annexé au présent arrêté. Elles sont situées sur le territoire de la commune de 
Saint Sauveur. 

1.2 - Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration 
figurant dans le tableau visé à l'article 1,1 - 

4.3 - Notion d'établissement 

L'établissement est constitué par l'ensemble des installations classées relevant d'un même exploitant 
situées sur un même site au sens de l'article 12 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, y 
compris leurs équipements et activités connexes. 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

2.1 - Conformité au dossier 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées ét-exploitées conformément aux 
plans ét données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En fout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

2.2 - Rythme de fonctionnement {heures et jours d'ouvertures) 

Les installations fonctionnent du lundi au vendredi de 7h à 18h. Pour des impératifs dé chantier, une 
activité de nuit pourra exceptionnellement être exercée. / 

Il n'y a pas d'activité les dimanches et jours fériés. 

2.3 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture..….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..….. 

2.4 - Hygiène et sécurité 

Le présent arrêté ne dispense pas l'exploitant du respect des dispositions d'hygiène et sécurité pour 
les personnels travaillant dans l'établissement, fixées notamment par le Code du Travail. 

2.5 - Consignes 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

U
a



2.6 - Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

2.7 - Installations de traitement des effluents 

Les installations de traiternent sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 
ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

2.8 - Contrôles, analyses et contrôles inopinés 

L'inspection des installations classées peut réaliser ou demander à tout moment la réalisation par un 
organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols, l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations, le contrôle de l'impact 
de l'activité de l'établissernent sur le milieu récepteur. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation où à son 
voisinage, et de riaturé à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande . 
d'autorisation, doit être portée avañt sa réalisation à la connaissance du préfet avec fous les éléments 
d'appréciation. TT 

ARTICLE 4 : INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais” à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511.1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu 
de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis 
sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 5 : CESSATION D'ACTIVITES 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il 
ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L511.1 du Code de 
l'Environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et 
comportant notamment : 

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles 
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2°) la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3°) l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

4) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son 
environnement.



De plus, conformément au dossier de demande d'autorisation d'exploiter : 
- la centrale sera entièrement démontée, 

- la cuvette de rétention accueillant les réservoirs sera démantelée et les déchets évacués un centre de traitement approprié ou réutilisé dans une autre installation. 

ARTICLE 6 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif compétent : 
- par les exploitants dans un délai de deux mois à compter de la notification ; 
- par les tiers, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage. 

ARTICLE 7 : NOTIFICATION 

  

Deux copies de l' arrêté sont transmises au maire de SAINT SAUVEUR. Il notifiera un exemplaire à l'exploitant et déposera le second aux archives de la commune qui pourra être communiqué à toute personne intéressée. 

Un affichage en Mairie sera également effectué pour une durée minimum d'un mois. 
L'accomplissement de ces formalités fera l'objet d'une attestation établie par le Maire et transmise à la préfecture. 

ARTICLE 8 ; PUBLICATION 

Un avis sera inséré par les soins de {a préfecture. et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans le département. 

Une copie de l'arrêté doit être affichée en permanence, de façon visible, dans l'installation par le bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 9 : EXECUTION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Dordogne, 
M. le sous-préfet de Bergerac, 
M. le maire de Saint Sauveur, 
M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
sont chargés, chacun en ce qui le conc erne, de l'exécution du présent arrêté . 

Fait à Périgueux, le 
æ 6 HARS 2006 

Le préfet 

rte 
Phéigge COURT 

   BE éékasion, 

dé —



PRESCRIPTIONS TE CHNIQUES ANNEXEES À L’'ARRETE PREFECTORAL 
N° u i 6 

0059/06 06040 gi 6 MARS 200 

  

  
TITRE I : PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 1 : PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

1.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceptionet l'exploitation des installations pour limiter 
la consommation d'eau. 

1.2 - Origine de l'approvisionnement en eau 

Les techniques employées n’utilisentpas d’eau. La seuleutilisation de l’eau sur le site est pour les besoins d'hygiène 
et les sanitaires, elle provient du réseau public de distribution d’eau potable de la commune. 

13 - Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. 

14 - Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isolerles réseaux d'eaux industrielleset pour éviter des retours de produits dans ies 
réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines. 

ARTICLE 2 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour limiter les risques de’ pollution accidentelle des eaux ou desols. 

2.2 - Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collected'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles soû susceptibles de contenir. 
Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directesentre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où être détruits et le milieu récepteur. 
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2.3 - Réservoirs 

2.3.1 - Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils à 
pression de vapeur ou de gaz, ni à cellesrelatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux dispositions 
suivantes : 

-_ Sileurpression de service est inférieure à 0,3 bars, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau par création 
d'une surpression égale à 5 cm d'eau avant leur mise en service, 

- Si leur pression de service est supérieure à 0,3 bars, les réservoirs doivent 

- porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 

- Être munis d'un manornètre et d'unesoupape ou organe de décharge. 

2.3.2 - L'étanchéité des réservoirs contenant des produits polluants ou dangereux est contrôlée périodiquement 

2.3.3 - Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi les Ébordements en cours de remplissage. 

2.4 - Capacité de rétention 

2.4.1 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivasé : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieurœu égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le ças de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des flts, 

- dans les autres cas, 20 % de Ia capacité totale des flits, L . 

-. danstous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

2.4.2 - La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir ét résisté à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispsitif d'obturation qui est maintenu férmé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêr rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonhée, ou assimilés, et pour 
les liquides inflammables, dans les conditions énoncées cidessus. 

2.4.3 - Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et disposées en pente 
suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) selon lès mêmes règles ayant 
une capacité de 110 m3. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 
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ARTICLE 3 : COLLECTE DES EFFLUENTS 

3.1 - Réseaux de collecte 

  

3.1.1 - Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

3.1.2 - Les réseaux de collectedes effluents séparent les eaux pluviales non polluées (et les eaux non polluées s'il y 
en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

3.1.3 - En compiémentdes dispositions prévues à l'article 2.2 du présent arrêté, les réseaux d'égouts sont conçus et 
aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à 
l'extérieur. Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

3.2 - Bassin de confinement 

  

L'ensemble des eaux pluviales et les effluents aqueux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un 
incendie, y compris celles utilisées pour l'extinction, doit être recueilli dans un volume formant rétention de 110 m3. 
Ce volume est maintenu videen permañence. 

ARTICLE 4 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

4.1 - Obligation de traitement 

Les effluents doivent faire l'objet, en tant que de besoin, d'un traitemént permettant de respecter les valeurs 
limites fixées par le présent arrêté. 

. 42- Conception des installations de traitement 

“Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
Composition des effluents à traiter, en particulier à l’occasion du démarrage ou de l’arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. . 

4.3 - Entretien et suivi des installations de traitement: TenenR et suivi des installations de traitement 
Les installations de traitement sont correctemententretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 
leur bonne marche sont mesurés périodiquement. / 
Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées 

ARTICLE 5 : DÉFINITION DES REJETS 

5.1 - Identification des effluents 

  

Les différentes catégories d'effluents doivent être identifiées : 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées : les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie Ç compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

3. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, 
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5.2 - Dilution des effluents 

  

Îlest interdit d'abaisser les concentrationsen substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonñie marche des 
installations de traitement. ‘ 

5.3 - Rejet_en nappe 

Le rejet direct ou indirect d'effluentsmêmetraités, autres que ceux dont l'épandage est réglementairementautorisé, 
dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit. 

$4 - Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieunaturel directementou indirectement des gaz 
ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- _ detous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directementou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnementdes 
ouvrages. 

° 
De plus : 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la 
manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

5.5 - Localisation des points de rejet 

Les eaux sanitaires sont rejetées dans lemilicunäturél après traitement par un dispositif d’assainissement autonome: 

Les caux pluviales susceptibles d’être polluées et les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction) sont contenues dans la cuvette de rétention des hydrocarbures et sont pompées et 
évacuées par un récupérateur agréé. 

ARTICLE 6 : VALEURS LIMITES DE REJETS 

6.1 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées et eaux polluées lors d’un accident ou d’un 
incendie 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées et les eaux polluées lors d'un accidentou d'un'incendie (y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction) contenues dans la cuvette de rétention des hydrocarbures sont pompées et évacuées 
par un récupérateur agréé. 

6.2 - Eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
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ARTICLE 7 : CONDITIONS DE REJET 

7.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être eri nombre aussi réduit que possible. 

7.2 - Implantation et aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillonset des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit 
pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situé à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à La 
demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelleprovoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans les 
délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 
prendre pour ce qui concerneles personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

19) la toxicité et les effets des produits rejetés, 

2°) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

3°) la définition des. zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquerces sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

49) les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

5°) les moyenscuratifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune oula flore exposées à cette 
pollution, CL ‘ : 

6°) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments 
bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contrelapollution des eaux 
est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des eaux, et 
régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissaces et des techniques. 

Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellementvisées au préseht article ne peuvent 
être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés commeles déchets. En particulier, 
les produits récupérés en cas d'accident suivent prioritairement la filière déchets. 

  

  
TITRE II : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés ettraités. Sans 
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préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux 
dispositions du présent arrêté. 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou-matières consommables pour 
assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de neutralisation, etc. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

9.1 - Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 

9.2 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses : 

- les voies de circulationet aires de stationñement des véhiculessont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.) et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela, des dispositions telles que Idavage des roues de véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

9.3 - Stockages 

_Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, ‘transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs de capotage et 
d'aspiration permettant de réduire les envols de pussières. ‘ 

ARTICLE 10 : CONDITIONS DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet devront permettre une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. 

Sur chaque canalisation de rejet d’effluent sont prévus des points de prélèvement d'échätitillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ….) conformes à la norme N.F.X. 44052. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventionsæn toute sécurité. 
Toutes dispositions doiventégalementêtre prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 11 : TRAITEMENT DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer du bon fonctionnement des installations de 
traitement doivent être contrôlés périodiquement. Les résultats de ces contrôles sont.portés sur un 
registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. ‘ 

Les incidents ayant entrahé l'arrêt des installations ainsi que Îes causes de ces incidents et les 
remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 
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La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 12 : GENERATEURS THERMIQUES 

Les installations de combustion sont construites, équipées et exploitées conformémentaux dispositions des arrêtés 
ministéricis du 11 septembre 1998 relatif aux rendements minimaux et à l’équipement des chaudières et du 16 
septembre 1998 relatif aux contrôle périodique de ces installations. 

12.1 - Constitution du pare de générateurs et combustibles utilisés 

  

  

            
  

  

Puissance thermique Combustibles Observation 
en MW 

Permanent 
Générateur 19,87 Fuel lourd TBTS 

12.2 - Cheminées 

Hauteur vitesse mini d'éjection‘en m/s 

en m 

conduit n°1 13 8           

12.3 - Valeurs limites de rejet 

Les gaz issus du générateur thermique respectent les normes suivantes : 
  

  

  
Paramètre Concentrations en 

‘ mg/Nm3 

Poussières : 50       

Les valeurs des tableaux correspondent aux conditions suivantes : 

+  gazsec ‘ 

- température 273°K 

- pression 101,3 KPa 

3 % de O 

Âfin de s'assurer du bon fonctionnement de ses installations de combustion et dé traitement des 
émissions gazeuses, l'exploitant fait réaliser dès la mise en service de l' installation à ses frais un 
contrôle quantitatif et qualitatif des rejets atmosrhériques de son établissement, par un organisme 
agréé par le Ministère de l'Environnement. 

Les résultats de ce contrôle sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception. 
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TITRE INT : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 13 : CONCEPTION DÉS INSTALLATIONS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la séurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de : 

+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par Les 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

+ la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement ainsi que les règles techniques qui y sont annexées, 

sont applicables à l'installation dans son ensemble. 

ARTICLE 14 : CONFORMITE DES MATERIELS 

Tous les matériels et objets fixes ou mobiles, susceptibles de provoquer des nuisances sonores, ainsi que les 
dispositifs sonores de protection des biens et des personnes utilisés à l’intérieur de l'établissement doivent être 
conformes au décret © 95-79 du 23 janvier 1995 et des arrêtés ministériels pris pour son application. 

ARTICLE 15 : APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, hautparleurs, avertisseurs .…) génants 
pour le voisinage, est interdit. sauf si. leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d’incidents graves ou d’accidents. 

ARTICLE 16 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Le contrôle des niveaux acoustiques daris l’environnementdoit se faire en se référant au tableau, ci-après, qui fixe les 
points de contrôles et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles : : 

  

  

  

  

Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 

Emplacement - = 
période allant de 7 heures à | période allant de 22 heures 
22 heures, sauf dimanches à 7 heurés, ainsi que les 

et jours fériés dimanches et jours fériés 

Limite de propriété 70 60           

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer dans les zones à émergence 
réglementée, une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ciaprès : 
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Niveau de bruit ambiant 

existant dans les zones à 

émergence réglementée 

‘ Emergence admissible pour la 

heures, sauf dimanches et jours 
période allant de 7 heures à 22 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 heures à 7 
heures, aitisi que les dimariches 

  

        
(incluant le bruit de fériés et jours fériés 

l'établissement) ’ ’ 

supérieure à 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 

supérieure à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)     

ARTICLE 17 : CONTROLES 

  

L’inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient effectués par 
un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par 
l’exploitant. 

Une surveillance périodique des émissions sonores en limite de propriété de l'installation classée peut également être 
demandée par l’inspecteur des installations classées. ‘ 

  

    
TITRE IV : TRAÏITEMENT ET ELIMINATION DES DECHETS 
  

ARTICLE 18: GESTION DES DECHETS GENERALITES 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

À cette fin, il doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation 
d'exploiter; successivement: ‘ . 

-:: limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres; 

- trier, recycler, valoriser ses sousproduits de fabrication; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
biologique ou thermique; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un Stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinæes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de 
rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, le conditionnement, le 
transport, et le mode d'élimination des déchets 
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ARTICLE 19 : NATURE DES DECHETS PRODUITS 

  

  

Référence Nature du déchet Quantité annuelle - |“ Filières de 
nomenclature | maximale produite -| traitement 

enkg 

16 03 OI et 02 Rebuts de production Indéterminée VAL 
13 01 03 Huiles transmission usagées Indéterminée REG-E 
13.05.02 Boues contenant des hydrocarbures Indéterminée REG-E 
20.01.01 Cartons, bois, plastiques Indéterminée VAL-E 
15.02.01 Géomenbrane usagée et sable de rétention DC2             

ARTICLE 29 : ELIMINATION / VALORISATION 

Les déchets ne peuvent être éliminés ou recyclés que dans une installation classée autorisée ou 
déclarée à cet effet au titre de la législation relative aux installations classées. Il appartient à 
l'exploitant de s'en assurer et d'apporter la preuve d'une élimination correcte. 

Nonobstant les indications de l'article 24 cidessus, les déchets d'emballages des produits seront 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériauxréutilisables où 
de l'énergie par l'intermédiaire de filières agréées conformément au décret n° 94609 du 13 juillet 
1994 en vigueur. L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation 
de manière à en favoriser La vdorisation. 

Toute incinération à l'air libre ou-dans un incinérateurnon autorisé au titre de la lé gislation relative aux installations 
classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite. 

ARTICLE 21 : COMPTABILITE : AUTOSURVEILLANCE 

Un registre est tenu sur lequd seront reportées les informations suivantes : 

- codification selon la nomenclature officielle annexée au décret 2003540 du 18 Avril 2002 

- type et quantité de déchets produits 

- opération ayant généré chaque déchet 

- nom des entreprises et des transporteurs asurant les enlèvements de déchets 

- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 

- nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation 

- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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TITRE V : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ 
  t 

ARTICLE 22 : GENERALITES 

  

22.1 - Accès 

Les accès à l'établissement sont aménagés, entretenus et constamment fermés ou surveillés (gardiennage, 
télésurveillance….)et seules les personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont 
admises dans l'enceinte de l'établissement. 

22.2 - Circulation dans l’établissement 

  

L'exploitant établit un plan de circulationsur le site. Des signalisations rappellent la limitation de vitesse à 15 km/h. 
Des ralentisseurs judicieusement répartis sur le site peuvent notamment permettre Le respect de cette limitation. 

ARTICLE 23 : SECURITE 

23.1 - Organisation générale ‘ 

L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspecteur des insällations classées la liste des 
équipements importants pour la sécurité. 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la sécurité 
ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont étalies par consignes 

écrites. ! ‘ 

23.2 - Règles d'exploitation 

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment au 
niveau des équipements et matériels dont le dysfonctionnement placerait l'installation en situation 
dangereuse ou susceptible de le devenir. 

Ces dispositions portent notamment sur : 

- la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, 
essais périodiques) 
- l'analyse des'incidents et anomalies de fonctionnement 
- la maintenance et la sous-traitance 
- l'approvisionnement en matériel et matière 
- la formation et la définition des tâches du personnel 

Ces informations sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 

23.2.1. Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de l'installation, font l'objet d'une surveillance-et d'opérations d'entretien de façon à fournir des 
indications fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sûretéet pour 
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permettre la mise en état de sûreté de l'installation. 

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont archivés et 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

24.2.2. La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelles, fait 
l'objet de documents écrits dont l'éfaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à jour 
s'inspirent des règles habituelles d'assurance de la qualité. 

23.3 - Alimentation électriqué de l'établissement 

L'alimentationélectrique des Équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne à 
l'établissement. 

Les unités doiventse mettre automatiquementen position de sûreté si les circonstancesle nécessitent, et notamment 
en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font 
l'objet d'une consigne particulièrereprenant Le type et la fréquence des manipulations. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que 

- les automates et les circuits de protection soient affranchis des micrecoupures électriques, àdéfaut leur mise en 
sécurité est positive. 

- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer 
totalement ou partiellement la mémofisation de données essentielles pour la sécurité des installations 

23.4 - Sûreté du matériel électrique 

23.4.1.- Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur. 

Un contrôle de la conformité et du bon fonctionnementdes installations électri ques est réalisé annuellementpar un 
organisme indépendant. ‘ ‘ 

Les rapports de contrôle sont tenus àla disposition de l’Inspection des Installations Classées. Ils mentionnenttrès 
explicitementles défectuosités relevées. II devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les plus brefs délais 
selon un planning défini par l’exploitant et tenu à la disposition de l’inspection des installations classéés. 

D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations, .…) doiverätre mis à la 
terre conformément aux règlements et nomes applicables. ‘ 

23.5 - Formation 
  

L’ensemble du personnelest instruit des risques liés aux produits stockés ou mis en œuvre dans les installations et de 
la conduite à tenir en cas d’accident. 

Une information dans le même sens est fournie au personnel des entrepises extérieures intervénant sur le site. 
L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs des formations délivrées. 

23.6 - Protections individuelles 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être-entretenus et en bon état. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 
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23.7 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisént leurréutilisation. 

ARTICLE 24 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'IN CENDIE 

24.1 - Moyens de secours 

L'établissement est pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques comportant au minimum les 
matériels suivants : 

- des extincteurs à poudre (sur roues et portatifs) et COz 

-  unstock de sable avec pelles 

Ces extincteurs doivent être en nombre suffisant et judicieusement répartis sur les lieux d'exploitation 
en accord avec le centre de secours compétent. 

Le personnel doit être initié à l'utilisation des moyes de lutte contre l'incendie. 

24.2 - Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 

- L'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 

- La composition des équipes d'interveñtion ; 

- La fréquence des exercices ; . 

- Les dispositions générales concemant l'eriretien des moyens d'incendie et de secours 

- : Les modes de transmission et d'alerte; Lu 

- Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels 

- Les personnes à prévenir en cas de sinistre; . 

- L'organisation du contrôle des aitrées et du fonctionnément interne en cas de sinistre. 

24.3 - Registre incendie 

La date des exerciceset essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont consignées dans 
un registre d'incendie. 

24.4 - Entretien des movens d'intervention 

Les moyensd'interventionet de secoursdoivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés périodiquement. 
La date et le contenu de ces vérifications sont consignés par écrits et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

24.5 - Repérage des matériels et des installations 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément à 
l'arrêté du 4 août 1982 afin de signaler les emplacements : 

- des moyens de secours 

- des stockages présentant des risques 
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- des locaux à risques 

- des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 

  

  
TITRE VI : PRESCRIPTIONS PROPRES À CERTAINES ACTIVITÉS 
  

ARTICLE 25 : CENTRALE D’ENROBES A CHAUD DE MATERIAUX ROUTIERS 

  

En cas de perturbation ou d’incident affectant le traitement des gaz et ne permettant pas de respecter la teneur en 
poussière de l’article 12.3, l'installation doit être arrêtée. Aucune opération ne doit être reprise avant remise en état 
du circuit d’épuration sauf dans les cas exceptionnels intéressant la sécuité de la circulation au droit du chantier. 

Les aires de stockage, les trémies et les appareils de manutention doivent être conçus et aménagés de manière à éviter 
les envols de poussières susceptibles d’incommoder le voisinage. 

L’installation doit être aménagée et exploitée de telle sorte que son fonctionnementne puisse être de nature à créer 
une gêne pour le voisinage par le bruit, les vibrations ou les odeurs. 

Les opérations bruyantes sont interdites entre 22 heures et 6 heures. 

Les réserves de matériaux doivent être disposées autour des installations de façon à constituer écran aux 
propagations sonores. 

Les résidus non recyclables(rebut de fabrication, poussières de filtration, huiles de vidanges) sont considérés comme 
déchets et éliminés comme tels. 

Les documents où figurent les principaux renseignementsconcemantie fonctionnementde F'installation doivent être 
tenus et laissés à la disposition de l’inspecteur des installations classées. : : 

ARTICLE 26 : INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les dimensions du foyer et la conception du brûleur doivent être prévues en fonction de La puissance calorifique ‘ 
nécessaire et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible une conduite rationnelle de 1a combustion et 
réduire au minimum les dégagements de gaz, poussières et vésiules indésirables. 

Tous les gaz de combustion sont rejetés à l'atmosphère par une cheminée de dimensions'appropriées. 

L'entretien de l’installation de combustion doit se faire soigneusement et aussi fréquemment -que nécessaire, afin 
d’assurer un fonctiomement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Cette opération doit porter sur le 
foyer, la chambre de combustion et l’ensemble des conduits d'évacuation des gaz de combustionet, le cas échéant, 
sur les appareils de filtration et d’épurätion. 

ARTICLE 27 : DEPOT DE BITUME FLUIDE, FUEL OIL DOMESTIQUE 

Le dépôt doit être clos et son accès convenablementinterdit à toute personne étrangère à son exploitation. Ïl est 
interdit d’y pénétrer avec une flamme et d’y fumer. Ces interdictions doivent être affichées sur la porte d'entrée en 
caractères très apparents. 

Les réservoirs de produits polluants ou dangereux doivent être construits selon les règles de l’art. 
Ils doivent porter en caractères très lisibles la dénomination de leur contenu. 

Ils doivent être équipés de façon à ce que le niveau puisse être vérifié à tout moment. Toutes dispositions doivent être 
prises pour éviter les débordements en cours de remplissage. 
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Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l’orifice doivent être mentionnées, de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu’elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

Dans tous les cas, le sol du dépôt doit former.une cuvette de retenue incombustible ‘et étanche susceptible 
d’empêcher,en cas d’accident, tout écoulement de bitume fluide ou de liquides inflammablesà l’extérieur du dépôt. 

L’éclairage artificiel du dépôt doit se faire par lampes électriques à incandescence fixes à l'exclusion de toutes 
lampes dites «baladeuses ». L'installation doit être réalisée par un techniciencompétent et entretenueen bon état. 

ARTICLE 28 : RECHAUFFAGE DU BITUME PAR FLUIDE THERMIQUE 

Le liquide organique combustible doit être contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le 
fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyax d’évent. 

Un dispositif approprié doit permettre, à tout moment, de s’assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

Un dispositif thermométrique doit permettre de contrôler, à chaque instant, la température maximum du liquide 
transmetteur de chaleur. 

Un dispositif thermostatique doit maihtenir entre les limites convenables la température maximale du fluide 
caloporteur. 

Dans le cas d’uneinstallation en circuit fermé à vase d’expansion ouvert, un ou plusieurs tuÿaux d’évent fixés sur le 
vase d’expansion doivent permettre l’évacuation facile de l’air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité 
doit être convenablementprotégée contre la pluie, garnie d’unetoile métallique à mailles fines et disposée de manière 
que les gaz qui s’en dégagent puissent s’évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sansefluer dans les locaux 
voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 

- Au cas où une pression de gaz s’ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, Patmosphère de l’appareil doit 
être constituée par.un gaz inerte visà-vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditionis‘d’emploi. 

Dans le cas d’une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité, en nombre 
suffisant et de caractéristiques convenables, doiventêtre disposés de telle façon qué la pression ne s’élève en aucune 
circonstance au-dessus de la pression du timbre. de - 
Le brûleur doit être équipé d’un dispositif de présence de flamme empêchant toute arrivée de combugible en cas 
d'extinction de celleci. . / 
Un dispositif automatique de sûreté doit empêcher la mise en chauffage ou doit assurer l’arrêt du chauffage lorsque 
la quantité de liquide tranismetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service'sont éfisants. 
Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, doit actionner 
un signal d’alerte, sonore et lumineux: au cas où la température maximum du liquide combustible dépasserait 
accidentellement la linite fixée par le thermostat. | ‘ 
Au point le plus bas de l’installation, or doit aménager un dispositif de vidange totale permettant d’évacuer 
rapidement le liquide combustible eri cas de fuite constatée enun Point quelconque de l’installation. L'ouverture de 
cette vanne doit interrompre automatiquementle système de chauffage du générateur. Une canalisation métallique, 
fixée à demeure sur la vanne de vidange, doit conduire par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoirmétallique 
de capacité convenable, situé de préférence à l’extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l’exception d’un tuyau 
d’évent disposée comme indiqué au $" alinéa du présent article. ‘ 
Toute disposition doit être prise pour, qu’en toutes circonstances, il ne puisse y avoir déversement de fluide dans le 
milieu naturel. 

La chaudière doit être équipée d’un extincteur à poudre polyvalent à déclenchement automatique asservi à une élévation anormale de température. 

  

  
  

ANNEXE I : PLANS DE SITUATION DE LA CENTRALE D’ENROBAGE 
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- Plan de situation à l'échelle 1/25 000 

- Plan de l’aire de stockage et de fabrication des matériaux de chaussée à l'échelle 1/1000 

- Plan des installations à l’échelle 1/200 
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